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Assemblées

CONTRAT LOCATION-ACCESSION 47 RUE DU PORT SIS A BAR-LE-DUC -
CONTRAT- CADRE FIXANT LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU FUTUR 

CONTRAT LOCATION-ACCESSION -

-Adoptée le 18 avril 2024-

La Commission permanente,

Vu le rapport soumis à son examen relatif à la signature d’un contrat-cadre à la passation d’un contrat 
location-accession avec la société SCI DOLE INVESTISSEMENT pour un bien situé au 47 Rue du 
port à Bar-le-Duc, 

Après en avoir délibéré,

Autorise la signature par le Président du Conseil départemental du contrat-cadre avec la société SCI 
DOLE INVESTISSEMENT, fixant les caractéristiques générales des relations contractuelles futures 
des parties qui seront concrétisées par passation d’un contrat de location-accession et des actes 
subséquents :

Bien concerné : L’immeuble est situé au 47 rue du Port à Bar-le-Duc, cadastré 53, 372 et 373 et 
intégrant une emprise foncière d’environ 5 500 m² de la parcelle cadastrée 371.

Caractéristiques générales substantielles du projet :
∑ Etablissement recevant du public à vocation tertiaire,
∑ 130 postes de travail,
∑ 100 places de stationnement à usage privé dans une enceinte close et sécurisée,
∑ Stationnement public, accessible, en nombre suffisant,
∑ Accès public / personnel différencié,
∑ Maximisation du recours aux matériaux biosourcés,
∑ Gestion de l’eau pluviale à la parcelle,
∑ Performance thermique : niveau BBC rénovation Effinergie avec Cep < 70 kWep/m² /an et 

Cep < 0,6 Cepréf,
∑ Isolation phonique et performance acoustique.

Montage financier : 

Les deux options suivantes sont arrêtées, le choix sera levé à la signature du contrat – cadre après 
vérification auprès des services fiscaux du régime de TVA applicable sur cette opération : 

Option 1 : Redevance accession soumise à la TVA : 

Durée du contrat location-accession : 11 ans

Redevance annuelle jouissance : 78 000 €TTC

Redevance annuelle accession : 485 000 €TTC

Montant de l’option d’achat au bout de la 11ème année : 1 260 671 €TTC

Coût global du projet pour la collectivité : 7 453 671 €TTC

Option 2 : Redevance accession nette de TVA : 

Durée du contrat location-accession : 15 ans
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Redevance annuelle jouissance : 78 000 €TTC

Redevance annuelle accession : 400 000 € nets de TVA

Levée de l’option d’achat : possible à compter de la 11ème année jusqu’à la 15ème année.

€ TTC Année 11 Année 12 Année 13 Année 14 Année 15
Valeur de l'Option d’achat 1 849 796 1 403 256 946 319 478 675 1

€ TTC Année 11 Année 12 Année 13 Année 14 Année 15
Coût global du projet pour la 
collectivité

7 107 796 7 139 256 7 160 319 7 170 675 7 170 001

Autres caractéristiques du contrat :

L’option totale d’achat de l’Immeuble pour ces deux options est théoriquement fixée à la date d’effet 
du contrat de location accession à la somme de 5 388 400 euros toutes taxes comprises. Elle sera 
révisée chaque 1er janvier, par application d’un taux de 3 % sur la fraction du prix restant due après 
chaque versement de la Redevance accession.

La durée du contrat-cadre courra jusqu’au jour de la signature du contrat de location-accession. 

La redevance jouissance est définitivement acquise à la Société. 

La redevance accession est acquise à la Société, sauf si, du fait de la Société, le contrat de location-
accession est résilié ou le transfert de propriété n'a pas lieu au terme convenu. En pareille hypothèse, 
sans préjudice de l’exécution forcée, la Société doit restituer au Département les sommes versées par 
ce dernier correspondant à redevance accession, révisées dans les mêmes conditions que le prix de 
vente.

Si les opérations de réception et la signature du contrat de location-accession n’interviennent pas 
avant le 30 / 06 / 2025, sans que le Département en soit à l’origine, le Département peut signifier à la 
Société, la résolution de la convention et/ou appliquer des pénalités de retard, arrêtées à la somme de 
13 000 € par mois de retard, déduites de la redevance jouissance. 
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Etablissements et services sociaux et médico-sociaux
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-Arrêté du  29 mars 2024-
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Coordination et Qualité du réseau routier

ARRETE PERMANENT N° 24_AP_D_012 DU 5 AVRIL 2024 INTERDISANT LE 

STATIONNEMENT SUR LE COTE GAUCHE DE LA RD 964 SUR LE TERRITOIRE DE

LA COMMUNE D’AMBLY-SUR-MEUSE HORS AGGLOMERATION. -

-Arrêté du  05 avril 2024-
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ARRÊTÉ PERMANENT N° 24-AP-D-012 - RD 964 – ADA de VERDUN -Page 1/2 

DEPARTEMENT DE LA MEUSE  

DIRECTION ROUTES ET AMÉNAGEMENT 
 

POLICE DE LA CIRCULATION 

ARRÊTÉ PERMANENT N° 24_AP_D_012 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

Vu le code de la Route, chapitre 1er du titre 1er du livre 4 des parties législative et réglementaire 

relatif aux pouvoirs de police de la circulation ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L3221-4 et L3221-5 ;  

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, portant instruction générale sur la 

signalisation routière ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de la Meuse en date du 6 octobre 2022 portant 

délégation de signature accordée au directeur des routes et de l’aménagement et à certains de ses 

collaborateurs ;  

Vu l'instruction Interministérielle sur la signalisation routière, notamment la 4ème partie - 'Signalisation 

de prescription' ; 

Vu l’avis favorable de Monsieur Maire d’Ambly-sur-Meuse en date du 13 mars 2024 ; 

 

Considérant l’avis technique en date du 15 décembre 2023 du Service Aménagement Foncier et 

Projets Routiers du département signalant la mauvaise visibilité à gauche des usagers arrêtés au 

STOP, au niveau du carrefour RD964 / RD216, consécutive au stationnement de véhicules le long de 

la RD 964 ; 

 

Sur proposition de Madame la Responsable de l'Agence Départementale d’Aménagement de 

Verdun par intérim, 

ARRETE  

Article 1 : 

Le stationnement de tout véhicule est interdit, côté gauche de la Route Départementale 964, entre 

le point de repère 71+336 et le point de repère 71+587 (dans le sens des PR décroissants), sur le 

territoire de la commune d’Ambly-sur-Meuse hors agglomération. 

Article 2 : 

La signalisation découlant de la présente prescription est conforme aux dispositions réglementaires 

susvisées, mise en place et entretenue par les services de l’Agence Départementale 

d’Aménagement de Verdun. 

Elle se matérialisée par l’implantation au PR 71+587 d’un panneau B6a1 et au PR 71+336, d’un 

panneau B31. 

Article 3 : 

 Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par : 

- Affichage en mairie d’Ambly-sur-Meuse, 

- Apposition des panneaux et matériels de signalisation réglementaire, 

- Publication au recueil des actes administratifs du Département de la Meuse. 

Article 4 : 

Ces mesures de police de la circulation sont permanentes et entrent en vigueur dès la mise en place 

de la signalisation correspondante. 
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ARRÊTÉ PERMANENT N° 24-AP-D-012 - RD 964 – ADA de VERDUN -Page 2/2 

Article 5 : 

Toute personne qui désire contester le présent arrêté peut saisir le Tribunal Administratif de Nancy 

d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à partir de l’accomplissement des mesures de 

publicité prévues à l’article 3. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision, 

recours qui doit cependant intervenir dans les deux mois si son auteur souhaite conserver la faculté 

d’exercer ensuite un recours contentieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article 6 : 

Toute infraction aux prescriptions du présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux 

dispositions de l’article R 610-5 du code pénal, sans préjudice des pénalités plus graves prévues, le 

cas échéant, par les lois et règlements en vigueur. 

Article 7 : 

Le Président du Conseil départemental et le Commandant du Groupement Départemental de 

Gendarmerie de la Meuse, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui est adressé pour 

information au : 

- Maire d’Ambly-sur-Meuse ; mairie.ambly@wanadoo.fr, 

- Secrétaire Général de la Préfecture, 40 Rue du bourg, CS 30512, 55012 BAR LE DUC Cedex,  

- Sous-préfet de VERDUN, Place Saint Paul, 55100 VERDUN, 
- Service Transports de la Maison de la Région SAINT DIZIER / BAR LE DUC, 4 rue des Romains CS 60322 

55007 BAR-LE-DUC CEDEX 

- Cheffe du Pôle Transports exceptionnels, Direction départementale des territoires des Vosges, 22 à 

26 avenue Dutac, 88026 EPINAL Cedex, ddt-te@vosges.gouv.fr 
- Responsable de l'Unité Accessibilité Territoriale Sud, Direction Départementale des Territoires, 14 Rue 

Antoine Durenne, BP 10501, 55012 BAR-LE-DUC Cedex,  

- Responsable de l’Agence Départementale d’Aménagement de Verdun 

- Etat-Major de la Région Terre Nord-Est, Division activités / Bureau Mouvements Transports, 1 

boulevard Clémenceau, BP 30001, 57044 METZ Cedex 1,  

- Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Meuse, 9 Rue Hinot, 55000 

BAR-LE-DUC,  

- Directeur du SAMU, Hôpital de Verdun, 2 Rue Anthouard, 55100 VERDUN, 

 

Fait à Bar-le-Duc,  

Pour le Président du Conseil départemental, 

et par délégation 

 

 

 

Virginie BAILLY 

Directrice des routes et de l’aménagement 

 

http://www.telerecours.fr/
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Etablissements et services sociaux et médico-sociaux

ARRETE DU 8 AVRIL 2024 PORTANT MODIFICATION DE L'AUTORISATION DU 

CENTRE MATERNEL GERE PAR L'ETABLISSEMENT PUBLIC SERVICES ET 

ETABLISSEMENTS PUBLICS D'INCLUSION ET D'ACCOMPAGNEMENT ARGONNE 

MEUSE (SEISAAM) -

-Arrêté du  08 avril 2024-
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PÔLE VIE FAMILIALE ET SOCIALE  

Service Etablissements et Services  

Sociaux et Médico-Sociaux 

 

 

Bar le Duc,  

 

 

 

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DU CENTRE MATERNEL GERE PAR L’ETABLISSEMENT 

PUBLIC SERVICES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS D’INCLUSION ET D’ACCOMPAGNEMENT ARGONNE MEUSE 

(SEISAAM) 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du code de l’action sociale et des 

familles et, notamment leur titre I et 4 respectif ; 

 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L222-5, L312-1, L312-8, L313-1, 

L313-3, L 313-5, L222-5-3, L313-6, D312-204, D312-205 ; 

 

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du 18 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de création d’un établissement médico-social pour enfants ;  

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du 31 décembre 2018 portant cession de 

l’autorisation relative au centre maternel au profit l’établissement public Services et 

Etablissements publics d’Inclusion et d’Accompagnement Argonne Meuse (SEISAAM) ;  

Vu le dossier de demande d’augmentation de capacité de 5 places déposé par SEISAAM le 

12 février 2024 ;  

CONSIDERANT le changement de dénomination du centre maternel en centre parental ; 

 

CONSIDERANT considérant les besoins de prise en charge en centre parental dans le Département de 

la          Meuse ; 

 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général des services départementaux de la Meuse 

 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 

 

L’autorisation accordée à SEISAAM, dont le siège est situé Route de Lochères 55120 Clermont en 

Argonne, d’extension non importante de 5 places du centre parental est délivrée à compter du 

1er mai 2024 pour toute la durée de l’autorisation soit jusqu’au 1er janvier 2032.  

 

La capacité totale est portée à 30 places.   
 

Les 30 places autorisées sont réparties de la façon suivante :  

- 20 places d’accueil permanent.  

- 10 places d’accueil externalisé avec une répartition de 5 places à Verdun et 5 places à 

Bar le Duc.  
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Elles sont identifiées de la façon suivante :   

- Pour les places en collectif : 1 place pour chaque personne accueillie (enfant ou adulte).  

- Pour les places en service externalisé : 1 place pour chaque enfant suivi. 
 

La présente autorisation est sans effet sur la durée d’autorisation initiale au 1er janvier 2017 jusqu’au 

1er janvier 2032. 

 

ARTICLE 2  

 

Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

Personne morale gestionnaire 

Raison sociale 

SEISAAM (Services et Etablissements publics d’IncluSion et 

d’Accompagnement Argonne Meuse) 

SIREN 200 084 382 

FINESS Juridique 55 000 756 1 

Statut juridique 19 - Etablissement public social et médico-social départemental 

Adresse 

géographique/postale 
Route de Lochères – 55120 Clermont en Argonne 

Etablissement Raison sociale  Centre parental 

Adresse géographique Route de Lochères – 55120 Clermont en Argonne 

SIRET 265 500 876 00031 

FINESS Etablissement 55 000 548 2 

Date d’ouverture 7 mars 1983 

Date d'effet de 

renouvellement de 

l'autorisation 

1er janvier 2017 

Date d’effet de la présente 

l’autorisation 
1er mai 2024 

Catégorie de l’établissement 166 – Etablissement d’Accueil Mère-Enfant 

Discipline 246 – Hébergement Accueil Mère Enfant 

Mode d’accueil 11 - Hébergement complet internat 

Publics  835 – Parents en difficulté avec Enfant 

Capacité autorisée 20 places 

Catégorie de l’établissement 166 – Etablissement d’Accueil Mère-Enfant 

Discipline 931 Suivi Social en Milieu Ouvert  

Mode d’accueil 16 Prestations en milieu ordinaire 

Publics  835 – Parents en difficulté avec Enfant 

Capacité autorisée 10 places 

 

ARTICLE 3 

 

Les autres dispositions des arrêtés du 18 janvier 2017 et du 31 décembre 2018 et restent inchangées. 
 

 

ARTICLE 4 

 

En application de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement 

important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 

établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du 

Conseil départemental. 
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ARTICLE 5 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté devront être portés devant le tribunal administratif, 

5, place Carrière à NANCY (54036) dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens à partir du 

site www.telerecours.fr 
 

 

ARTICLE 6 

 

Monsieur le Directeur Général des services du département de la Meuse et la personne ayant qualité 

pour représenter l’établissement ou le service concerné, sont chargés de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera transmis au contrôle de légalité, notifié et publié au recueil des actes administratifs du 

Département de la Meuse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jérôme DUMONT 

Président du Conseil départemental 

 

 

 

 

Transmis au contrôle de légalité le : date 

mentionnée dans le courriel d'accusé réception 

Préfecture. 

Notifié par voie électronique le : date d'accusé 

réception du courriel de notification. 

http://www.telerecours.fr/
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Affaires Européennes et Politiques contractuelles

ARRETE DU 8 AVRIL 2024 PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL POUR SIEGER DANS LES INSTANCES 

DE L'ASSOCIATION "LA MISSION OPERATIONNELLE TRANSFRONTALIERE (LA
MOT)" -

-Arrêté du  08 avril 2024-
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Habitat et Logement

PROGRAMME D'ACTIONS 2024 -

-Arrêté du  09 avril 2024-
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Etablissements et services sociaux et médico-sociaux

ARRETE CONJOINT DGARS N° 2024-1633 / CD MEUSE DU 10 AVRIL 2024
PORTANT CESSION DE L'AUTORISATION DELIVREE A LA SAS ELTER POUR LE 

FONCTIONNEMENT DE L'EHPAD LES EAUX VIVES A TRIAUCOURT A SEUIL
D'ARGONNE -

-Arrêté du  11 avril 2024-
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ARRETE CONJOINT 

DGARS N° 2024 – 1633 / CD Meuse   

en date du 10/04/2024 

 

portant cession de l’autorisation délivrée à la SAS ELTER pour le fonctionnement  

de l’EHPAD Les Eaux Vives de Triaucourt à SEUIL D’ARGONNE 

au profit de la SAS « LES NOUVELLES EAUX VIVES » 

N° FINESS EJ : (ancien EJ) 55 000 776 9 

N° FINESS EJ : (nouvel EJ) à créer 

N° FINESS ET :         55 000 635 7 (ET principal) 

 55 000 636 5 (ET secondaire) 

 55 000 637 3 (ET secondaire)  

 

LA DIRECTRICE GENERALE  

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

GRAND EST 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL 

DE LA MEUSE 

 

 

 

 

 

VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du Code de l’Action Sociale et des 

Familles (CASF), notamment leurs titres I et 4 respectifs ;  

 

VU spécifiquement les articles L.313-1 et suivants relatifs à l'autorisation des établissements sociaux 

et médico-sociaux ; 

 

VU les articles D.312-155-0 et suivants et les articles D.312-160 et suivants du CASF relatifs aux 

conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement des établissements pour 

personnes âgées dépendantes ; 

VU l’article D.313-10-8 du CASF relatif à la cession d’autorisation ; 

VU le titre IV du code du Commerce, et plus spécifiquement les articles L.640-1, L.642-1, L.642-2 et 

L.642-4-1 ; 

 

VU le décret n°2020-254 du 13 mars 2020 relatif aux modalités de la cession prévue à l’article L.313-

1 du CASF ; 
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VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’ARS Grand Est ; 

 

VU l’extrait des délibérations concernant l’élection du Président du Conseil départemental et de la 

Commission permanente, notamment le procès-verbal des opérations d’élection en date du 

1
er

 juillet 2021 ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° DDASS/PA/2009-1313 du Président du Conseil Général et du Préfet de la 

Meuse du 31 décembre 2009 autorisant la création d’un Etablissement d’Hébergement pour 

Personnes Agées Dépendantes sur le secteur de Triaucourt, Pierrefitte, Souilly, dont la capacité 

d’accueil est fixée à 100 places ; 

 

VU l’arrêté conjoint DGARS n°2013-0965/CG transférant l’autorisation de l’EHPAD Les Capucines de 

Triaucourt d’une capacité d’accueil de 10 places d’hébergement permanent (dont deux habilitées 

à l’aide sociale) et une place d’accueil de jour, au profit de la SAS ELTER, 23 rue du Haut Point – 

68400 RIEDISHEIM ; 

 

VU l’arrêté conjoint DGARS n°2015-0193/CG autorisant la modification de la capacité de l’EHPAD 

multi-sites « Les Eaux Vives » par la création de deux places d’hébergement temporaire, soit une 

sur chacun des sites de Pierrefitte et Souilly et de trois places d’accueil de jour sur le site de 

Triaucourt ; 

 

VU l’arrêté ARS n°2024-1411 du 4 avril 2024 portant délégation de signature aux Directeurs, 

Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’ARS Grand Est ; 

 

VU   la déclaration de cessation des paiements de la société (SAS) MEDICHARME sis 1-3 Avenue 
Jean Jaurès – 78000 Versailles SIREN 810 027 656, et de l’ensemble de ses filiales, dont la 
Société ELTER sis 20 voie Beaulieu – 55 250 Seuil D’Argonne SIREN 399 155 563, effectuée 
auprès du tribunal de commerce de Nanterre le 29 février 2024 ; 

 
VU   le jugement du tribunal de commerce de Nanterre en date du le 29 février 2024 ouvrant la 

procédure de liquidation judiciaire à l’égard de la société (SAS) « MEDICHARME et de 
l’ensemble de ses filiales, dont la Société ELTER » ; 

 
VU   l’offre de reprise des activités de la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses 

filiales, dont la Société ELTER » déposée par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX 
VIVES 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau SIREN 925 219 149 détenue par SAS 
DOMIDEP SIREN 448 792 317, en application de l’article L. 642-2 du code du commerce ; 

 
VU  le jugement du tribunal de commerce de Nanterre n° PCL 2024J00295 rendu le 04 avril 2024 

statuant sur l’offre de reprise présentée par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES 
détenue par DOMIDEP » et portant adoption du plan de cession des activités de la société (SAS) 
« MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la Société ELTER » ; 

 
VU  la demande adressée par le gestionnaire à l’ARS sollicitant le transfert des autorisations médico-

sociales détenues par la SAS ELTER au profit de (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES 
détenue par DOMIDEP » ;  

 
VU  les statuts en date du 29 mars 2024 constitutifs de la SAS LES NOUVELLES EAUX VIVES, 

Société par actions simplifiée à l’associé unique au capital de 10 000€, dont le siège social se 
situe au 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-D’Abeau, immatriculation au RCS de Vienne numéro 
925 219 149 ; 

 

CONSIDERANT que la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la 
Société ELTER », a demandé l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire avec maintien de 
l’activité ; 
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CONSIDERANT que la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la 

Société ELTER » ne présente plus, en conséquence, les garanties techniques et financières 

nécessaires pour gérer l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

« EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, Souilly et Triaucourt ; 

 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’examen du dossier de demande de cession de l’autorisation de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) «EHPAD multisite Les 
Eaux Vives» présenté par l’organisme « (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES » détenue par 
DOMIDEP », que ce dernier remplit les conditions pour gérer l’établissement dans le respect de 
l’autorisation préexistante et présente les garanties morales, techniques et financières nécessaires 
permettant la continuité de la prise en charge des personnes qui y sont accueillies ; 
 

CONSIDERANT que le projet de cession de l’autorisation de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, 

Souilly et Triaucourt ; présenté par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES détenue par 

DOMIDEP » satisfait aux critères de délivrance énoncés à l’article L. 313-4 du code de l’action sociale 

et des familles ; 

 

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice de l’Autonomie de l’ARS Grand Est, de Madame la 

Déléguée Territoriale de l’ARS dans le département de la Meuse et de Monsieur le Directeur général 

des services départementaux de la Meuse ;  

 
 

ARRETENT 
 

 

Article 1
 
: L’autorisation délivrée pour l’exploitation de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, Souilly et 

Triaucourt » (FINESS n°55 000 635 7, 55 000 636 5 et 55 000 637 3) est cédée à l’organisme (SAS) 

LES NOUVELLES EAUX VIVES 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau SIREN 925 219 149   

détenue par SAS DOMIDEP SIREN 448 792 317 à compter du 05 avril 2024. 

 
L’organisme (SAS) LES NOUVELLES EAUX VIVES transmettra à l’ARS de la région GE et au Conseil 

départemental de la Meuse la nouvelle immatriculation des 3 sites de l’EHPAD Les Eaux Vives au 

répertoire SIREN. 

 

La capacité totale reste inchangée. 

 

Article 2 : L’établissement est répertorié sur trois sites dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique : LES NOUVELLES EAUX VIVES SAS             
 N° FINESS : à créer 
 Code statut juridique : 73… 
   N°SIREN : 925 219 149 

Adresse : 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau 

 
Entité établissement : PRINCIPAL 
 
N° FINESS :         55 000 635 7          
Adresse complète :   20 voie Beaulieu – 55250 SEUIL D’ARGONNE     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI 
Capacité :       55   places             
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Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 34 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat  

436- Personnes 
Alzheimer, maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat  

711- P.A. dépendantes 1 

924- Accueil pour P.A. 21- Accueil de jour 
436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

6 

 
Entité établissement : SECONDAIRE 
 
N° FINESS :         55 000 637 3          
Adresse complète :   21 rue du Moulin – 55260 PIERREFITTE SUR AIRE     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI 
Capacité :           30 places  
 

Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 14 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 1 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

1 

 
Entité établissement : SECONDAIRE 
 
N° FINESS :         55 000 636 5          
Adresse complète :   10 Chemin derrière les Jardins – 55220 SOUILLY     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI  
Capacité :               30 places    
 

Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 14 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 1 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

1 

 
Article 3 : L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale dans la limite de 
26 places d’hébergement permanents soit :  

- 10 à Triaucourt, dont 4 en unité Alzheimer 
-   8 à Pierrefitte, dont 4 en unité Alzheimer   
-   8 à Souilly, dont 4 en unité Alzheimer   

et est autorisé à dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux sur la totalité des places 
autorisées. 
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Article 4 : La présente autorisation est sans effet sur la durée de l’autorisation initiale. Le 
renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats des évaluations de la qualité des 
prestations mentionnée à l’article L.312-8 du CASF conformément au dispositif d’évaluation des 
ESSMS entré en vigueur le 10 mars 2022.  
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental de la Meuse 
et de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est, conformément à l’article L.313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut pas être cédée sans l’autorisation des autorités compétentes concernées. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant les autorités 
compétentes, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et 
des organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. La juridiction peut, 
notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou par 
l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site http://www.telerecours.fr. 
 

 Article 7 : Madame la Directrice de l’Autonomie de l’ARS Grand Est, Madame la Déléguée 
Territoriale de l’ARS dans le département de la Meuse et de Monsieur le Directeur général des 
services départementaux de la Meuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Grand Est et du Département de la Meuse et dont un exemplaire sera 

adressé au Président de la SAS « LES NOUVELLES EAUX VIVES ». 
 
 
 

  

Pour la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 
Et par délégation 

La Directrice de l’Autonomie 
 

 
 
 
 
 
 

Agnès GERBAUD 

Le Président 
du Conseil Départemental de la Meuse 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jérôme DUMONT 
 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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E-Meuse Santé

ARRETE DU 15 AVRIL 2024 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ACCORDEE

AU DIRECTEUR OPERATIONNEL DU PROGRAMME E-MEUSE SANTE -

-Arrêté du  15 avril 2024-
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Aménagement Foncier et Projets Routiers

ARRETE DU 17 AVRIL 2024 PORTANT OUVERTURE DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

RELATIVE AU PROJET DE NOUVEAU PARCELLAIRE ET DE PROGRAMME DE

TRAVAUX CONNEXES DE L'AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE 

NANÇOIS SUR ORNAIN AVEC EXTENSION SUR LA COMMUNE DE TRONVILLE EN

BARROIS -

-Arrêté du  17 avril 2024-
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Aménagement Foncier et Projets Routiers

ARRETE DU 17 AVRIL 2024 PORTANT OUVERTURE DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

RELATIVE AU PROJET DE NOUVEAU PARCELLAIRE ET DE PROGRAMME DE

TRAVAUX CONNEXES DE L'AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE 

VELAINES AVEC EXTENSION SUR LES COMMUNES DE NANÇOIS SUR ORNAIN ET 

LIGNY EN BARROIS -

-Arrêté du  17 avril 2024-
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